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Cour constitutionnelle 

 

 

Arrêt n° 111/2022 

du 22 septembre 2022 

Numéro du rôle : 7561 
 

 

 En cause : le recours en annulation de l’article 34, § 3, du décret de la Région wallonne du 

12 avril 2001 « relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité », tel que cet article a 

été complété par l’article 4 du décret de la Région wallonne du 1er octobre 2020 « relatif à la 

fin de la compensation entre les quantités d'électricité prélevées et injectées sur le réseau et à 

l'octroi de primes pour promouvoir l'utilisation rationnelle de l'énergie et la production 

d'électricité au moyen de sources d'énergie renouvelable », et des articles 5 et 6 du décret du 

1er octobre 2020 précité, introduit par Antoine Thoreau. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents P. Nihoul et L. Lavrysen, des juges T. Giet, J. Moerman, 

M. Pâques, Y. Kherbache, T. Detienne, D. Pieters, S. de Bethune, E. Bribosia et W. Verrijdt, 

et, conformément à l’article 60bis de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour 

constitutionnelle, du juge émérite J.-P. Moerman, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée 

par le président P. Nihoul, 

 

 après en avoir délibéré, rend l'arrêt suivant : 

 

 

  I.  Objet du recours et procédure 

 

 Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 15 avril 2021 et 

parvenue au greffe le 19 avril 2021, Antoine Thoreau a introduit un recours en annulation de 

l’article 34, § 3, du décret de la Région wallonne du 12 avril 2001 « relatif à l’organisation du 

marché régional de l’électricité », tel que cet article a été complété par l’article 4 du décret de 

la Région wallonne du 1er octobre 2020 « relatif à la fin de la compensation entre les quantités 

d'électricité prélevées et injectées sur le réseau et à l'octroi de primes pour promouvoir 

l'utilisation rationnelle de l'énergie et la production d'électricité au moyen de sources d’énergie 

renouvelable », et des articles 5 et 6 du décret du 1er octobre 2020 précité (publié au Moniteur 

belge du 19 octobre 2020). 
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 Le Gouvernement wallon, assisté et représenté par Me M. Uyttendaele et Me A. Feyt, 

avocats au barreau de Bruxelles, a introduit un mémoire et la partie requérante a introduit un 

mémoire en réponse. 

 

 Par ordonnance du 18 mai 2022, la Cour, après avoir entendu les juges-rapporteurs 

E. Bribosia et D. Pieters, a décidé que l'affaire était en état, qu’aucune audience ne serait tenue, 

à moins qu’une partie n’ait demandé, dans le délai de sept jours suivant la réception de la 

notification de cette ordonnance, à être entendue, et qu’en l’absence d’une telle demande, les 

débats seraient clos le 8 juin 2022 et l’affaire mise en délibéré. 

 

 Aucune demande d’audience n’ayant été introduite, l’affaire a été mise en délibéré le 8 juin 

2022. 

 

 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle relatives 

à la procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 

 

 

  II.  En droit 

 

- A - 

 

 Quant à la recevabilité 

 

 A.1.1.  A. Thoreau expose qu’il agit devant la Cour en tant que citoyen, contribuable et utilisateur des réseaux 

de distribution électrique dans la Région wallonne. Il signale qu’il a été directeur socio-économique et tarifaire à 

la Commission wallonne pour l’énergie (ci-après : la CWaPE) de mai 2015 à janvier 2021, mais précise que ce 

n’est pas en cette qualité qu’il introduit le recours en annulation. Il ajoute que son recours n’est basé que sur des 

documents publics, et non sur les documents dont il aurait pu avoir connaissance dans l’exercice de sa fonction. 

 

 A.1.2.  Il indique qu’il ne dispose pas d’une installation de production d’électricité à son domicile et qu’il n’a 

donc pas la qualité d’auto-producteur (ci-après : le « prosumer »). Il estime avoir un intérêt à demander 

l’annulation des dispositions du décret du 1er octobre 2020 « relatif à la fin de la compensation entre les quantités 

d’électricité prélevées et injectées sur le réseau et à l’octroi de primes pour promouvoir l’utilisation rationnelle de 

l’énergie et la production d’électricité au moyen de sources d’énergie renouvelable » (ci-après : le décret du 

1er octobre 2020) qui le désavantagent par rapport aux « prosumers ». Il explique qu’il doit s’acquitter d’un prix 

pour l’utilisation des réseaux de distribution lorsqu’il prélève de l’électricité sur ces réseaux, alors que pour les 

« prosumers » résidentiels, ce prix est compensé par la prime instituée par l’article 4 du décret du 1er octobre 2020, 

de sorte qu’in fine, ils ne contribuent pas au coût des réseaux de distribution. Il ajoute qu’étant donné que cette 

prime est supportée par le budget wallon, il participe à son financement au moyen de ses impôts sans en profiter. 

 

 A.2.1.  Le Gouvernement wallon estime que le recours est irrecevable, à défaut d’intérêt direct et personnel 

à l’annulation des dispositions attaquées pour la partie requérante. Il fait valoir que l’annulation des dispositions 

attaquées n’affecterait pas directement la situation de la partie requérante et ne lui procurerait aucun avantage en 

sa qualité de « non-prosumer » utilisateur des réseaux de distribution en Région wallonne. Il ajoute que le lien 

entre la qualité de contribuable wallon et les normes attaquées n’est pas suffisamment étroit pour lui conférer un 

quelconque intérêt à en obtenir l’annulation, de sorte que le recours doit être qualifié d’action populaire. Il 

considère à cet égard que le fait de reconnaître à la partie requérante un intérêt à demander l’annulation des 

dispositions litigieuses en sa qualité de contribuable équivaudrait à lui reconnaître un intérêt à demander 

l’annulation de n’importe quelle prime octroyée par la Région à n’importe quel bénéficiaire pour le seul motif  
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qu’elle est financée par le budget régional wallon auquel il contribue par ses impôts, au même titre que tout autre 

contribuable wallon. 

 

 A.2.2.  À titre subsidiaire, le Gouvernement wallon fait valoir que la partie requérante n’a pas intérêt à son 

recours en ce que celui-ci fait grief aux dispositions attaquées de faire naître une discrimination entre les 

« prosumers » résidentiels, d’une part, et les « prosumers » bénéficiaires du tarif social et les « prosumers » non 

résidentiels, d’autre part, puisqu’elle n’appartient à aucune de ces deux catégories. 

 

 A.3.  A. Thoreau expose que la prime instaurée par le décret attaqué vise à compenser, pour les « prosumers » 

uniquement, la redevance pour l’utilisation du réseau de distribution. Il indique que cette redevance ne concerne 

que l’électricité consommée et non l’électricité produite et injectée sur le réseau par ces utilisateurs. Il en déduit 

qu’une même prime pourrait être accordée à tous les utilisateurs du réseau, sans distinguer si ceux-ci possèdent ou 

non une installation de production d’électricité. Il en conclut que l’annulation des dispositions attaquées lui offrirait 

la possibilité de bénéficier lui aussi à l’avenir d’une prime visant à compenser ses coûts d’utilisation du réseau. Il 

fait valoir qu’il existe un lien direct entre la prime octroyée et la répercussion du tarif « prosumer » sur les 

utilisateurs du réseau et que ce lien est précisément démontré par l’adoption de l’article 6, attaqué. Il souligne qu’il 

ne s’agit pas ici de poursuivre l’annulation de n’importe quelle prime régionale, mais bien d’une prime directement 

liée à une contribution normalement imposée à tous les utilisateurs du réseau dont il fait partie. Il se réfère aussi à 

l’objectif d’incitation à l’auto-consommation que poursuit le tarif « prosumer » et il fait valoir que les dispositions 

attaquées annihilant cet objectif, leurs conséquences seront directes pour les autres consommateurs qui verront 

leurs tarifs être augmentés en conséquence des investissements qui devront être faits pour faire face aux pics 

d’injection et de prélèvement. Il renvoie enfin à l’arrêt n° 62/2016 du 28 avril 2016 par lequel la Cour a consacré 

la possibilité d’admettre l’intérêt à agir de tout requérant lorsqu’est en cause un aspect de l’État de droit 

démocratique à ce point essentiel que sa protection intéresse tous les citoyens. 

 

 

 Quant au fond 

 

 En ce qui concerne le premier moyen 

 

 A.4.  A. Thoreau prend un premier moyen de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution par l’article 4 

du décret du 1er octobre 2020, en ce qu’il insère un paragraphe 3 dans l’article 34 du décret du 12 avril 2001 

« relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité » (ci-après : le décret du 12 avril 2001), et par les 

articles 5 et 6 du même décret, en ce que les « prosumers » résidentiels sont traités différemment des « non-

prosumers », des « prosumers » bénéficiaires du tarif social et des « prosumers » non résidentiels. Il considère que 

toutes ces catégories de personnes se trouvent dans des situations comparables, dès lors qu’elles prélèvent toutes 

de l’électricité sur le réseau de distribution, qu’elles sont amenées à contribuer aux coûts du réseau pour ce motif 

et qu’elles payent donc toutes un tarif de distribution. Il estime que rien ne justifie qu’en vertu de l’article 4 du 

décret du 1er octobre 2020, les personnes appartenant à la catégorie des « prosumers » résidentiels reçoivent une 

prime compensant le tarif de distribution, alors que ces personnes utilisent le réseau comme les personnes 

appartenant aux trois autres catégories. Rien ne justifie non plus qu’en vertu de l’article 6 du même décret, le 

Gouvernement wallon verse aux gestionnaires du réseau de distribution le montant qui correspond au tarif pour 

l’utilisation du réseau de distribution dont les « prosumers » auraient dû s’acquitter entre le 1er janvier et le 

30 septembre 2020, alors qu’il ne le fait pas pour les « non-prosumers ». Au surplus, il fait valoir que rien ne 

justifie que la catégorie des personnes qui reçoivent la prime en vertu de l’article 4 du décret attaqué et la catégorie 

des personnes pour lesquelles les coûts de distribution sont payés directement par le Gouvernement aux 

gestionnaires de réseau de distribution en vertu de l’article 6 du décret attaqué ne soient pas les mêmes. 

 

 

 En ce qui concerne le second moyen 

 

 A.5.1.  A. Thoreau prend un second moyen de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, lus en 

combinaison avec les articles 35 et 37 de la directive 2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 

2009 « concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la 

directive 2003/54/CE », avec les articles 57, 59 et 60 de la directive (UE) 2019/944 du Parlement européen et du 

Conseil du 5 juin 2019 « concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et modifiant la  
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directive 2012/27/UE (refonte) » et avec le principe général de légalité, par l’article 4 du décret du 1er octobre 

2020, en ce qu’il insère un paragraphe 3 dans l’article 34 du décret du 12 avril 2001, et par les articles 5 et 6 du 

décret du 1er octobre 2020. 

 

 A.5.2.  Il expose qu’en décidant d’un tarif « prosumer » dans la méthodologie tarifaire 2019-2023, la CWaPE 

avait pour objectif, d’une part, de faire contribuer équitablement tous les utilisateurs du réseau aux frais de ce 

réseau et, d’autre part, d’inciter les « prosumers » à auto-consommer davantage leur production afin de pouvoir 

intégrer encore plus d’énergie renouvelable sur le réseau de distribution sans devoir le renforcer. Il précise que ces 

objectifs découlent aussi du respect des dispositions de l’article 4, § 2, du décret du 19 janvier 2017 « relatif à la 

méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et d’électricité ». Il indique 

que la CWaPE a pris cette décision dans le cadre de sa compétence tarifaire exclusive et de l’indépendance 

décisionnelle des autorités de régulation du marché de l’électricité en matière de fixation ou d’approbation des 

tarifs de transport ou de distribution ou de leurs méthodes de calcul. Cette indépendance est imposée par les 

dispositions de droit européen invoquées dans le moyen. Il fait valoir qu’en instaurant une prime attribuable aux 

« prosumers » résidentiels, les articles 4 et 6 du décret du 1er octobre 2020 neutralisent, en tout pour les 

années 2020-2021 et en partie pour les années 2022-2023, les effets du tarif « prosumer » décidé par la CWaPE, 

ce qui porte atteinte tant à sa compétence tarifaire exclusive qu’à son indépendance décisionnelle. 
 

 

- B - 

 

 Quant aux dispositions attaquées 

 

 B.1.1.  Le recours en annulation vise les articles 4 (partiellement), 5 et 6 du décret de la 

Région wallonne du 1er octobre 2020 « relatif à la fin de la compensation entre les quantités 

d’électricité prélevées et injectées sur le réseau et à l’octroi de primes pour promouvoir 

l’utilisation rationnelle de l’énergie et la production d’électricité au moyen de sources d’énergie 

renouvelable » (ci-après : le décret du 1er octobre 2020). 

 

 B.1.2.  L’article 4 du décret du 1er octobre 2020 insère de nouveaux paragraphes 2 et 3 

dans l’article 34 du décret de la Région wallonne du 12 avril 2001 « relatif à l’organisation du 

marché régional de l’électricité » (ci-après : le décret du 12 avril 2001). Le recours vise le 

nouveau paragraphe 3 inséré, qui dispose : 

 

 « Du 1er octobre 2020 au 31 décembre 2023, à titre d’obligation de service public, les 

gestionnaires de réseau de distribution octroient annuellement, pour le compte de la Région 

wallonne, une prime au client résidentiel auto-producteur qui dispose d’une installation de 

production d’électricité renouvelable d’une puissance nette développable inférieure ou égale à 

10 kW, qui ne bénéficie pas du tarif social. 
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 Du 1er octobre 2020 au 31 décembre 2021, le montant de la prime pour les clients visés à 

l’alinéa 1er ne disposant pas d’un compteur double flux, est de 100 pourcents du terme 

capacitaire et de 54,27 pourcents de celui-ci pour les années 2022 et 2023. 

 

 Du 1er octobre 2020 au 31 décembre 2021, le montant de la prime pour les clients visés à 

l’alinéa 1er équipés d’un compteur double flux, est de 100 pourcents de la différence entre la 

facture des coûts de réseaux et le montant total des coûts de réseaux qui aurait été facturé en 

prélèvement net sans le terme capacitaire et de 54,27 pourcents de celle-ci pour les années 2022 

et 2023. 

 

 Chaque gestionnaire de réseau de distribution est tenu d’octroyer la prime dans le mois de 

l’envoi de la facture de décompte au fournisseur. 

 

 L’administration met à disposition du gestionnaire de réseau de distribution une avance 

budgétaire permettant de financer le versement des primes visées à l’alinéa 1er. 

 

 Chaque gestionnaire de réseau est tenu de communiquer à l’administration, pour le dixième 

jour de chaque mois, un fichier électronique transmis par courriel avec demande d’accusé de 

réception. Ce fichier comporte, la liste des primes liquidées le mois précédent ainsi que leurs 

données détaillées. 

 

 Trimestriellement, le gestionnaire de réseau adresse à l’administration, en trois 

exemplaires, une déclaration de créance accompagnée d’un relevé des dépenses ainsi que des 

pièces justificatives relatives aux primes effectivement payées. 

 

 À la réception du relevé des dépenses, l’administration vérifie celui-ci et les pièces 

justificatives qui l’accompagnent. Après avoir déterminé le montant des dépenses admissibles, 

l’administration approuve la dépense en déduction de l’avance visée à l’alinéa 1er ou, le cas 

échéant, met ce montant en liquidation. 

 

 Le gestionnaire de réseau mentionne sur sa déclaration de créance le numéro du compte 

financier dont il est titulaire et insère la mention ‘ montant certifié sincère et véritable ’. 

 

 Le Gouvernement ou son délégué peut préciser les modalités d’application du présent 

paragraphe ». 

 

 B.1.3.  L’article 5 du décret du 1er octobre 2020 insère dans l’article 34bis du décret du 

12 avril 2001 un nouveau paragraphe 2 qui dispose : 

 

 « Le fournisseur mentionne dans la facture de régularisation des bénéficiaires de la prime 

visée à l’article 34, § 3, alinéa 1er, tout à la fois, le montant de la prime octroyée et sa prise en 

charge finale par le Gouvernement ». 

 

 B.1.4.  L’article 6 du décret du 1er octobre 2020 dispose : 
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 « Le Gouvernement verse aux gestionnaires de réseau de distribution le montant qui 

correspond au tarif pour l’utilisation du réseau de distribution applicable à l’auto-producteur 

qui dispose d’une installation de production d’électricité renouvelable d’une puissance nette 

développable inférieure ou égale à 10 kW qui n’a pas été perçue entre le 1er janvier 2020 et le 

30 septembre 2020 ». 

 

 B.2.1.  Les développements de la proposition à l’origine de l’article 4 du décret du 

1er octobre 2020 indiquent : 

 

 « Le nouveau paragraphe 3 de l’article 34 du décret dit ‘ électricité ’ instaure un soutien 

aux clients résidentiels auto-producteurs qui disposent d’une installation de production 

d’électricité renouvelable d’une puissance nette développable inférieure ou égale à 10 kW. Le 

montant du soutien correspond au tarif pour l’utilisation du réseau de distribution applicable à 

l’auto-producteur qui dispose d’une installation de production d’électricité renouvelable d’une 

puissance nette inférieure ou égale à 10 kW, du 1er octobre 2020 au 31 décembre 2021. Ensuite, 

du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2023, le montant du soutien correspond à 54,2 % de ce 

tarif. 

 

 Le Gouvernement rembourse les gestionnaires de réseau sur la base de déclarations de 

créance. […] » (Doc. parl., Parlement wallon, 2020-2021, n° 260/1, p. 4). 

 

 B.2.2.  En commission du Parlement wallon, l’un des auteurs de la proposition de décret a 

expliqué : 

 

 « Il est instauré, par cette proposition, différents mécanismes qui, soyons très clairs, 

permettent à la Région de respecter ses engagements et de compenser l’entrée en vigueur de ce 

tarif telle que voulue par la CWaPE. 

 

 […] 

 

 Il y a ensuite la mise en œuvre d’un soutien financier aux prosumers en vue d’accorder un 

soutien dégressif pour la quantité d’électricité non autoconsommée par un prosumer pour une 

installation de production ESR d’une puissance de moins de 10 kilowatts pour les années 2020 

à 2023. Ce mécanisme de soutien qui sera mis en œuvre par les GRD avec remboursement de 

la Région entrera en vigueur de manière concomitante à l’application du tarif prosumer. Ce 

soutien correspond à 100 % de la redevance prosumer pour les années 2020 et 2021, à 54,27 % 

de cette redevance en 2022 et à 54,27 % de la redevance en 2023. Il s’agit d’un budget estimé 

à 224 000 000 euros. 
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 En d’autres mots, il s’agit d’un remboursement automatique du tarif prosumer. Ce 

remboursement s’effectuera dans les 30 jours de la réception par le citoyen de sa facture » (Doc. 

parl., Parlement wallon, 2020-2021, 28 septembre 2020, C.R.I.C, n° 15, p. 56). 

 

 B.2.3.  Le texte de la proposition de décret initial comportait d’autres dispositions 

prévoyant la mise en œuvre d’un soutien financier au bénéfice de tous les consommateurs, y 

compris les clients ne disposant pas de panneaux photovoltaïques, pour le placement de 

compteurs à double flux ou pour le placement d’équipements de mesures et de pilotage destinés 

à permettre à chaque citoyen de mieux analyser, et donc maîtriser, sa consommation d’énergie. 

Ces dispositions ont été retirées de la proposition d’origine pour des raisons de procédure et ont 

été inscrites dans le décret du 17 décembre 2020 de la Région wallonne « relatif à l’octroi d’une 

prime pour l’installation d’équipements de mesurage et de pilotage ». 

 

 

 Quant à la recevabilité du recours 

 

 B.3.1.  Le Gouvernement wallon fait valoir que le recours est irrecevable, à défaut pour la 

partie requérante de justifier d’un intérêt direct et personnel à l’annulation des dispositions 

qu’elle attaque. 

 

 B.3.2.  La Constitution et la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle 

imposent à toute personne physique ou morale qui introduit un recours en annulation de justifier 

d’un intérêt. Ne justifient de l’intérêt requis que les personnes dont la situation pourrait être affectée 

directement et défavorablement par la norme attaquée; il s’ensuit que l’action populaire n’est pas 

admissible. 

 

 B.3.3.  La partie requérante établit son intérêt à agir en annulation sous deux angles. 

Premièrement, en tant que consommateur d’électricité en Région wallonne ne disposant pas 

d’une installation de production d’électricité, cette partie s’estime discriminée par rapport aux 

consommateurs qui disposent d’une installation de production d’électricité en ce qu’elle doit, 

contrairement à ces derniers, contribuer aux coûts du réseau de distribution d’électricité. 

Deuxièmement, en tant que contribuable domicilié en Région wallonne, cette partie considère 

avoir un intérêt à contester la prime qui est financée par le budget wallon. 

  



 

 

ECLI:BE:GHCC:2022:ARR.111 

8 

 

 B.4.1.  Dès lors qu’elle ne dispose pas d’une installation de production d’électricité, la 

partie requérante n’est pas concernée par les dispositions qu’elle attaque puisqu’elles ne 

s’appliquent pas à elle. Leur annulation ne saurait dès lors avoir de conséquence directe sur sa 

situation. 

 

 Pour que la partie requérante justifie de l’intérêt requis, il est vrai cependant qu’il n’est pas 

nécessaire qu’une éventuelle annulation lui procure un avantage direct. La circonstance que la 

partie requérante obtienne à nouveau une chance que sa situation soit réglée plus favorablement 

à la suite de l’annulation de la disposition litigieuse suffit à justifier son intérêt à attaquer cette 

disposition. 

 

 B.4.2.  Toutefois, en l’espèce, il convient de relever que le soutien financier institué par les 

dispositions attaquées sous forme d’une prime s’inscrit dans le contexte de la politique 

régionale en matière de développement des énergies renouvelables et qu’il est conçu pour 

« rétablir la confiance avec les prosumers qui ont joué le jeu de la transition, qui ont contribué 

à remplir les obligations de la Région en énergies renouvelables » (Doc. parl., Parlement 

wallon, 2020-2021, 28 septembre 2020, C.R.I.C, n° 15, p. 58). Comme il est dit en B.2.3, 

d’autres mesures de soutien visant à favoriser les économies d’énergie ont été concomitamment 

adoptées au bénéfice de l’ensemble des consommateurs. 

 

 Il en résulte que l’éventuelle annulation des dispositions attaquées ne saurait avoir pour 

effet que le législateur décrétal adopte de nouvelles dispositions octroyant la même prime aux 

consommateurs non « prosumers » qui ne participent pas à la production d’électricité au moyen 

de sources d’énergie renouvelable. Dès lors, l’avantage que la partie requérante espère pouvoir 

retirer d’une annulation éventuelle des dispositions attaquées est à ce point hypothétique qu’il 

ne saurait fonder à son égard un intérêt à agir en annulation. 

 

 B.5.  L’annulation éventuelle des dispositions attaquées n’est pas non plus susceptible 

d’avoir une incidence directe sur la situation de la partie requérante en tant que contribuable 

domicilié en Région wallonne. S’il est exact que la prime visée par les dispositions attaquées  
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est financée par le budget wallon, son octroi par le législateur décrétal aux « prosumers » 

résidentiels n’a eu aucun effet sur la façon dont la partie requérante est imposée et son 

annulation ne modifierait en rien sa situation fiscale. 

 

 B.6.  La circonstance qu’en neutralisant l’incitant tarifaire mis en place par le régulateur 

wallon pour que les « prosumers » consomment davantage leur propre production, les 

dispositions attaquées entraîneraient la nécessité de renforcer le réseau de distribution, ce qui 

causerait une hausse des tarifs de distribution pour l’ensemble des consommateurs, outre qu’elle 

est hypothétique, ne suffit pas non plus pour démontrer un lien suffisamment individualisé entre 

la situation de la partie requérante et les dispositions qu’elle attaque. 

 

 B.7.  Enfin, contrairement à ce qu’elle soutient, la partie requérante ne démontre pas que 

le décret attaqué risque de porter atteinte à un aspect de l’État de droit démocratique qui est à 

ce point essentiel que sa protection intéresse tous les citoyens. L’intérêt, invoqué par la partie 

requérante, à ce que l’indépendance décisionnelle et les compétences exclusives de l’autorité 

de régulation du marché wallon de l’électricité soient respectées ne se distingue pas de l’intérêt 

qu’a toute personne au respect de la légalité en toute matière. Admettre un tel intérêt pour agir 

devant la Cour reviendrait à admettre l’action populaire, ce que le Constituant n’a pas voulu. 

 

 B.8.  L’exception d’irrecevabilité est fondée. Le recours en annulation est irrecevable à 

défaut de l’intérêt requis. 

 

  



 

 

ECLI:BE:GHCC:2022:ARR.111 

10 

 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 rejette le recours. 

 

 Ainsi rendu en langue française, en langue néerlandaise et en langue allemande, 

conformément à l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, 

le 22 septembre 2022. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux P. Nihoul 

 


